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Note verbale 
 

 

L’Ambassade de la République du Ghana au Royaume des Pays-Bas présente ses compliments au 

Secrétariat de l’Assemblée des États Parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale et a l’honneur de se 

référer à la Note verbale ICC-ASP/20/SP/37, adressée par ce dernier le 20 mai 2021, au sujet de la présentation des 

candidatures au poste de membre de la Commission consultative pour l’examen des candidatures au poste de juge. 

 

L’Ambassade du Ghana souhaite informer le Secrétariat que son Gouvernement a décidé de présenter le 

juge Dennis Dominic Adjei à l’élection au poste de membre de la Commission consultative. Elle adresse, 

conjointement à la présente Note verbale, l’exposé des qualifications et le curriculum vitae de son candidat.  

 

La République du Ghana est un membre fondateur de la Cour pénale internationale. Elle a, depuis cette 

date, reconnu le rôle majeur dont s’acquitte la Cour, en punissant les auteurs de crimes impunis et en dissuadant les 

personnes qui souhaiteraient en commettre. Le Ghana a ainsi invariablement usé de ses droits pour participer, et 

fournir un appui, aux activités de la Cour.  

 

Le juge Dominic Adjei siège à la Cour d’appel du Ghana depuis juillet 2010. Il est également Professeur 

adjoint à la Faculté de droit de l’Université de Cape Coast et à l’Université des sciences et technologies Kwame 

Nkrumah à Kumasi. Le juge Adjei est un juriste éminent et avisé, et un universitaire reconnu, qui jouit d’une haute 

considération morale et possède des compétences et une expérience avérées dans le droit pénal, les procédures 

pénales, l’interprétation des lois et le droit international de la migration. Il a occupé plusieurs postes judiciaires au 

Ghana, au Kenya, au Mozambique et en Sierra Leone. Il est l’auteur de nombreuses publications sur le droit pénal et 

la procédure pénale. 

 

Le juge Adjei est indépendant, impartial et intègre. Il satisfait pleinement aux exigences fixées dans le 

Cadre de référence de la Commission consultative pour l’examen des candidatures au poste de juge de la Cour 

pénale internationale.  

 

_________ 


